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• Contribution des établissements à la lutte contre 

l’exclusion. Selon les articles L 6112 1, 9° et L 6112 3 du CSP, 

incombe aux établissements de santé la mission de service 

public de contribuer « à la lutte contre l’exclusion sociale,  
en relation avec les autres professions et institutions compétentes 
en ce domaine, ainsi que les associations qui œuvrent dans  
le domaine de l’insertion et de la lutte contre l’exclusion, dans 
une dynamique de réseaux ». Il leur appartient aussi de garantir 
« l’égal accès de tous aux soins qu’ils dispensent », de veiller 
« à la continuité de ces soins, en s’assurant qu’à l’issue de leur 
admission ou de leur hébergement tous les patients disposent 
des conditions d’existence nécessaires à la poursuite de leur 
traitement. À cette fin, ils orientent les patients sortants 
ne disposant pas de telles conditions d’existence vers  
des structures prenant en compte la précarité de leur situation. »

• Il existe des PASS généralistes et des PASS spécialisées : 

des PASS dans des établissements autorisés en psychiatrie,  

des PASS pour les soins dentaires et des PASS à vocation 

régionale ayant pour mission le renforcement des moyens  

de coordination et d’expertise.

PRATIQUES ET LIMITES

Ministère de la Santé, DGOS, Circulaire ministérielle 

n° DGOS/R4/2013/246 du 18 juin 2013 relative  

à l’organisation et au fonctionnement des permanences 

d’accès aux soins de santé (PASS)

• Les PASS se situent majoritairement dans  

des établissements publics de santé et préférentiellement  

de grande taille. Mais fin 2012, une permanence sur six était 

située dans des unités urbaines de petite taille ou en zone rurale ;  

deux permanences sur trois étaient situées dans des unités 

urbaines de taille moyenne.

• Conformément au guide des recommandations  

sur l’organisation des PASS établi par la direction  

de l’hospitalisation et de l’organisation des soins les acteurs des 

PASS doivent développer des partenariats à l’hôpital, ainsi qu’à 

l’extérieur de l’établissement (acteurs sociaux, associations, 

médecine de ville, réseaux de santé…) afin de garantir une 

lisibilité interne et externe des dispositifs et de s’inscrire dans 
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les relais du parcours de soins de l’individu en bonne intelligence 

avec l’ensemble des partenaires. 

Cet objectif n’est cependant aujourd’hui pas encore atteint dans 

un certain nombre de PASS, ce qui n’en facilite pas l’accès.

• Il existe une grande diversité de moyens et de modes 

d’organisation des PASS : 

 les PASS centralisées, qui offrent un accueil et des soins  

en leur sein ou à proximité immédiate, dans un local spécifique 

et clairement délimité ;

 les PASS transversales quand l’ensemble des intervenants dans 

l’établissement doit assurer une prise en charge adaptée aux 

caractéristiques des personnes vivant en situation de précarité, 

le patient PASS accédant comme tout un chacun aux soins 

dispensés dans l’établissement, éventuellement repéré par 

l’intermédiaire d’une signalisation ;

 des PASS mobiles, qui se situent en dehors de l’enceinte  

de l’établissement de santé.

Les équipes des PASS s’appuient sur des travailleurs sociaux,  

du personnel infirmier et des médecins.

La circulaire ministérielle n° DGOS/R4/2013/246 du 18 

juin 2013 relative à l’organisation et au fonctionnement 

des permanences d’accès aux soins de santé (PASS) 

précise le cadre général d’intervention et les conditions de 

fonctionnement et de financement des PASS. La circulaire 

mentionne notamment : 

  que les PASS visent à fournir gratuitement les soins 

nécessaires à la préservation de l’état de santé,  

en permettant l’accès au plateau technique de l’hôpital et la 

fourniture de médicaments, tout en prévoyant les moyens 

humains pour accompagner les personnes dans  

le recouvrement des droits,

  que les PASS visent non seulement les personnes n’ayant 

ni droit ouvert ni droit potentiel à une protection maladie, 

mais aussi les personnes ayant une protection maladie mais 

exclues du système de santé de droit commun du fait de leur 

vulnérabilité sociale (isolement, errance, à la rue, absence 

de domicile stable, difficulté à comprendre les exigences 

administratives, sociales et médicales, barrière de la langue).

• Le financement de ce service public obligatoire repose  

sur une demande explicite de chaque établissement hospitalier 

auprès de l’agence régionale de santé (ARS) au titre des 

missions d’intérêt général, c’est à dire non tarifées à l’activité.
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• La responsabilité du fonctionnement effectif d’une Pass est 

donc partagée entre l’établissement hospitalier et l’ARS

• Dans l’observation du Comede, les obstacles relevés  

à l’accès à la PASS sont :

 l’absence pure et simple de PASS au sein de l’hôpital ; 

 l’absence de signalétique, la méconnaissance du dispositif 

au sein de l’hôpital ou un manque de communication externe. 

Dans ce dernier cas, le service social de l’hôpital ressort comme 

l’interlocuteur le plus informé ; 

 l’émission de factures consécutives à des soins pourtant 

délivrés dans le cadre du dispositif PASS à des personnes 

démunies ; 

 des cas de refus, de restrictions de soins et de rupture dans  

la continuité des soins à l’égard des personnes considérées 

comme « sans droit potentiel » à une protection maladie.  

Ces refus et restrictions de soins se fondent souvent sur une 

analyse erronée de la situation des droits et de l’utilisation  

du Dispositif des soins urgents et vitaux, ainsi que sur 

la confusion, dans certains services hospitaliers, entre l’évaluation 

médico sociale  destinée à la continuité des soins  

et l’évaluation administrative destinée au recouvrement des frais.

• Dans l’observation de Médecins du monde, les procédures 

de remise de traitements ne sont « pas toujours 

opérationnelles ou restent complexes », ce qui conduit bon 

nombre de patients à ressortir de l’hôpital avec une ordonnance 

à honorer, même lorsqu’ils ne peuvent pas payer. Il arrive que 

des personnes soient directement orientées par les hôpitaux 

vers Médecins du monde pour la remise de traitements.

Malgré l’engagement de certains professionnels hospitaliers 

pour faire exister une PASS fonctionnelle au sein de leur 

établissement, les dysfonctionnements restent fréquents,  

qui peuvent se traduire par des restrictions de soins 

notamment à l’égard des étrangers démunis récemment 

arrivés en France. En cas de problème, il faut intervenir 

auprès du responsable de la PASS ou de la direction  

de l’établissement.

Permanence téléphonique socio juridique du Comede : 

01 45 21 63 12, du lundi au jeudi de 9 h 30 à 12 h 30.
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